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INTRODUCTION

1. La politique commerciale menée par le Mexique au cours des quatre dernières années a eu pour objectifs d'amplifier l'ouverture de l'économie, de garantir l'accès à de nouveaux marchés et de créer un environnement favorable aux investissements.  Les accords bilatéraux de libre‑échange et la participation du Mexique aux activités de diverses instances commerciales régionales et multilatérales, notamment l'Organisation mondiale du commerce (OMC), ont joué un rôle important dans la poursuite de ces objectifs.

2. Le présent rapport comprend six parties.  La première décrit l'environnement économique du Mexique.  La deuxième explique comment l'ouverture commerciale est devenue l'un des axes du développement de notre pays.  La troisième traite de l'importance que revêt pour le Mexique le système commercial multilatéral.  La quatrième expose les principaux éléments de notre politique commerciale.  La cinquième porte sur les traités commerciaux auxquels le Mexique est partie.  La sixième et dernière contient les conclusions.

II. environnement économique

3. L'activité économique a redémarré très rapidement après la crise de 1995, avec une augmentation du produit intérieur brut de 5,1 pour cent en 1996 et de 6,8 pour cent en 1997.  Au cours des années suivantes, la croissance s'est poursuivie à un rythme soutenu:  4,9 pour cent en 1998, 3,8 pour cent en 1999 et 6,9 pour cent en 2000.  

4. En 2001, l'économie mexicaine a accusé un net fléchissement, phénomène commun à pratiquement toutes les régions du monde dû au ralentissement de l'économie mondiale en général et de l'économie des États‑Unis en particulier, à l'instabilité des prix internationaux du pétrole et à l'incertitude engendrée par les attentats terroristes de septembre.  L'an dernier, la croissance de l'économie nationale a été nulle.  Pour 2002, on s'attend à une légère remontée au cours du premier semestre, suivie d'une forte reprise à la fin de l'année, ce qui devrait donner pour l'ensemble de l'année un taux de croissance du PIB de 1,7 pour cent.

5. Le commerce extérieur joue un rôle de plus en plus important dans le développement économique du Mexique.  En 2000, il représentait 72,3 pour cent du PIB, contre 60,7 pour cent en 1997.  Pendant cette période, la contribution des exportations à la formation du PIB est passée de 30,3 pour cent à 34,9 pour cent.  Les exportations ont enregistré un taux de croissance annuel moyen de 14,6 pour cent pour s'établir à 158,5 milliards de dollars en 2001.

6. Eu égard aux conditions défavorables qui ont caractérisé l'économie internationale en 2001, ainsi qu'à la stagnation du commerce mondial, les exportations mexicaines totales ont chuté au cours de l'année de 4,8 pour cent, tandis que celles de produits autres que pétroliers diminuaient de 2,9 pour cent.

7. Au cours des dernières années, la politique macro‑économique a abouti à une forte baisse de l'inflation, qui est tombée de 15,7 pour cent en 1997 à 8,9 pour cent en 2000, puis à 4,4 pour cent en 2001.  Le taux d'inflation prévu pour 2002 est de 4,5 pour cent.

8. Le secteur de l'exportation et l'investissement étranger direct (IED) ont été les principales sources de création d'emplois.  Les emplois liés à l'exportation sont les mieux rémunérés:  dans les secteurs qui exportent au moins 60 pour cent de leur production, les salaires dépassent de 39 pour cent ceux qui sont pratiqués dans le reste de l'économie, et ceux que versent les maquiladoras sont 3,5 fois supérieurs au salaire minimum au Mexique.

9. Le Mexique est bien placé pour réussir son redressement économique du fait de sa solidité financière et de la fermeté de sa monnaie.  Le ralentissement de notre économie n'a pas entraîné de perte de pouvoir d'achat.  Par ailleurs, la mise en œuvre appropriée des politiques publiques, conjuguée à une nouvelle dynamique d'entreprise, a fait progresser la réforme structurelle, ce qui permettra au pays d'atteindre les objectifs de compétitivité qu'il s'est fixés, pour le grand bien de la population.

III. la politique d'ouverture commerciale, l'un des grands axes de la stratégie du développement du Mexique 

10. Le Mexique a entamé son processus d'ouverture économique il y a plus de 15 ans, lorsqu'il a adhéré, en 1986, à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).  Depuis, il a accru sa présence sur les marchés internationaux.

11. La stratégie de libéralisation du commerce et des investissements a fortement influé sur la croissance économique du pays, laquelle s'est vue renforcée par l'accès permanent et sûr aux marchés extérieurs, et par les améliorations apportées au cadre réglementaire dans lequel s'inscrit l'économie nationale.

12. Les négociations commerciales internationales constituent un élément fondamental de cette stratégie car elles donnent au Mexique de meilleures garanties que ses produits auront accès aux marchés les plus importants du monde, engendrent des investissements à long terme, stimulent la productivité nationale et l'utilisation des nouvelles technologies, et ont pour effet d'accroître le volume des exportations en favorisant une plus grande diversification des marchés de destination des produits mexicains.

13. L'importance de l'ouverture commerciale du Mexique tient à ce qu'elle constitue un catalyseur du développement national.  Elle contribue en effet à faire participer de nouvelles régions et de nouvelles entreprises au commerce international, ce qui ne peut que promouvoir encore la création d'emplois nouveaux et mieux rémunérés, ainsi qu'un développement régional équilibré.

14. Le Mexique s'est fixé pour but d'associer davantage d'entreprises à l'activité exportatrice, l'expérience montrant que c'est là un moyen efficace d'accroître les ventes, de créer des emplois mieux rémunérés et de moderniser l'appareil de production.  À cela s'ajoutent les possibilités ainsi offertes d'accéder à de nouveaux marchés ainsi qu'à des intrants de qualité, et de créer des alliances stratégiques susceptibles de faciliter l'accès des producteurs mexicains aux nouvelles technologies.  Alors que le Mexique comptait 21 477 exportateurs en 1993, ils étaient 36 422 en 2000, ce qui représente un accroissement de 70 pour cent.  Cependant, si nous voulons concrétiser nos objectifs de diversification et accroître notre pénétration sur les marchés internationaux, il faut qu'à la fin de la législature actuelle, leur nombre soit passé à 70 000.

15. Au début des années 80, les exportations du Mexique reposaient presque exclusivement sur le pétrole.  En plus de constituer la principale source de recettes de l'État, les hydrocarbures étaient le premier produit d'exportation du Mexique, et, en 1982, ils représentaient 70 pour cent des exportations totales du pays.  Mais aujourd'hui, la structure des exportations a radicalement changé.  En 2001, les exportations mexicaines étaient constituées à plus de 89 pour cent par des produits manufacturés.  Cependant, il nous faut continuer d'élargir nos exportations à de nouveaux produits et de nouveaux secteurs.

16. Afin de maximiser les avantages découlant de la pénétration de produits mexicains sur les marchés internationaux, nous devons incorporer une plus grande valeur ajoutée nationale par unité exportée.  L'approvisionnement des entreprises exportatrices en intrants est une façon de promouvoir l'intégration internationale des entreprises mexicaines.

IV. Le Mexique  et le système commercial multilatéral

17. L'OMC est pour le Mexique le principal mécanisme permettant de procéder à une libéralisation et de mettre en place un cadre fondé sur les règles du commerce mondial.  L'ouverture commerciale et la participation du Mexique au système commercial multilatéral ont contribué de façon substantielle au développement de nos exportations, de l'économie et de l'emploi.

18. En adhérant au GATT, le Mexique entendait créer un environnement favorable à l'activité économique.  Premièrement, par l'ouverture des marchés mondiaux grâce à la réduction des obstacles au commerce.  Deuxièmement, par l'assurance que donnent aux opérations de commerce extérieur les règles et disciplines claires et transparentes du système commercial multilatéral, l'élaboration de règles et de disciplines au sein de l'OMC prévenant en effet l'adoption de mesures commerciales unilatérales.  Troisièmement, par la possibilité offerte de recourir à un mécanisme de règlement des différends commerciaux.  Les avantages qu'apporte la participation au système commercial multilatéral sont devenus plus patents depuis l'achèvement du Cycle d'Uruguay et la création de l'OMC.

19. Dans ce contexte, le Mexique, désireux à la fois d'amplifier l'ouverture et les possibilités offertes aux pays en développement, et de renforcer le système commercial multilatéral, a milité en faveur d'une libéralisation accrue des échanges par le lancement d'un nouveau cycle de négociations multilatérales lors de la quatrième Conférence ministérielle de l'OMC, qui s'est tenue à Doha (Qatar) en novembre 2001.  Le programme de ce nouveau cycle est suffisamment vaste pour tenir compte des intérêts de tous les participants, notamment ceux des pays en développement.  C'est pourquoi le Mexique sera l'hôte de la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC, en 2003.

V. politique commerciale

a) Droits de douane

20. Entre 1997 et 2001, le Mexique a poursuivi son processus d'ouverture commerciale, à la fois de façon unilatérale et par le biais d'accords régionaux (voir la section V).  Ces accords ont également servi à ouvrir des marchés pour les exportations mexicaines.

21. À partir de 2001 ont été mis en œuvre de manière unilatérale des programmes de promotion sectorielle (PROSEC) visant à obtenir des intrants nécessaires à la production à des prix compétitifs au niveau international, ainsi qu'à stimuler la productivité et l'évolution technologique des entreprises.  Ces programmes permettent aux entreprises mexicaines d'importer, à un droit minime, des intrants qui serviront à fabriquer des produits destinés tant à l'exportation qu'au marché national.  Les quelque 3 600 positions tarifaires sont regroupées en 22 secteurs.
  Ces programmes ont contribué à maintenir la compétitivité des entreprises mexicaines dans le contexte des changements intervenus à partir de 2001 dans le régime de l'industrie de transformation en douane (maquiladora).

22. À la suite de l'ouverture opérée ces dernières années, le droit moyen pondéré
, qui tient compte des engagements en matière de suppression des droits de douane contractés dans le cadre des accords bilatéraux, est tombé à 3,0 pour cent en 2000.  Cette même année, le droit appliqué pour les importations des pays avec lesquels le Mexique n'a pas conclu d'accords de libre‑échange, pondéré par les importations en provenance de ces pays, a été de 7,3 pour cent. 

23. Par ailleurs, du fait des accords régionaux, 94 pour cent des exportations mexicaines totales seront, à partir de 2003, admises en franchise de droits dans des pays du monde entier, ce qui ne manquera pas d'avoir des effets positifs sur nos exportations, sur les investissements et sur la croissance économique.

b) Procédures douanières

24. Au cours des dernières années, le Mexique a connu un important processus d'ouverture commerciale au travers de différents accords commerciaux, ce qui l'a amené à mettre en œuvre diverses réformes en vue de faciliter des échanges commerciaux qui ne cessaient de croître, tant en volume qu'en nombre d'opérations réalisées.

25. Le Mexique a lancé un programme de modernisation des douanes comprenant à la fois des investissements dans l'infrastructure et l'automatisation des procédures douanières, ce qui s'est traduit par une réduction considérable du temps de dédouanement par opération, malgré l'augmentation du nombre et du volume des transactions.

26. On a en particulier redéfini fondamentalement les modes de fonctionnement et d'administration des services douaniers.  On a établi un mécanisme de contrôle doté de paramètres intelligents qui utilisent de nouveaux éléments informatiques et technologiques pour mieux vérifier le respect des dispositions douanières.

c) Normes

27. Pendant la période à l'examen, d'importantes modifications sont intervenues dans le domaine des règlements techniques et des normes.

28. En mai 1997, des modifications majeures ont été apportées à la Loi fédérale sur la métrologie et la normalisation, y compris en ce qui concerne l'harmonisation et l'actualisation des normes et l'évaluation de la conformité.  Les aspects les plus pertinents de la réforme de cette loi sont les suivants:  a) obligation de prendre les normes internationales comme base pour l'élaboration de normes nationales;  b) obligation de revoir les normes tous les cinq ans;  c) exigence faite aux organismes nationaux de normalisation d'accepter le Code de bonne conduite de l'OMC pour être homologués;  d) introduction dans la législation mexicaine de l'expression internationalement reconnue "évaluation de la conformité";  e) consultations publiques portant sur les procédures d'évaluation de la conformité;  f) attribution de la fonction d'accréditation à des organismes privés, qui s'est concrétisée en janvier 1999 par la création de l'Entité mexicaine d'accréditation;  et g) création du concept juridique des accords de reconnaissance mutuelle.

29. En 1997, la Direction générale des normes (DGN) du Secrétariat à l'économie a créé sur Internet une page qui fournit des informations sur le système mexicain de normalisation et d'évaluation de la conformité.  On y trouve notamment le Catalogue mexicain de normes, dans lequel sont répertoriées les normes obligatoires (appelées "normes officielles mexicaines", NOM) et les normes facultatives (appelées "normes mexicaines", NMX) en vigueur au Mexique.  Ce catalogue contient, outre le texte intégral des normes en espagnol, la liste des normes facultatives édictées par les organismes nationaux de normalisation.

30. Le 14 janvier 1999 a été publié le Règlement d'application de la Loi fédérale sur la métrologie et la normalisation, qui porte, entre autres, sur les points suivants:  contenu et processus d'élaboration des normes officielles mexicaines et des normes mexicaines, conformité avec les normes internationales, accords de reconnaissance mutuelle, catalogue de normes, réglementation des marques officielles (marques de qualité) et organismes internationaux de normalisation.

31. En 2001, dans le souci d'accroître la transparence, la DGN a institué un cadre légal pour le fonctionnement et l'établissement des Comités consultatifs nationaux de normalisation (chargés d'élaborer les normes officielles mexicaines) et des Comités techniques de normalisation nationale (chargés d'élaborer les normes mexicaines), et pour la participation des comités mexicains aux travaux des organismes internationaux.

d) Investissements

32. La Loi sur l'investissement étranger (LIE) dispose que les activités qu'elle ne mentionne pas expressément sont totalement déréglementées, ce qui signifie que l'investissement étranger direct (IED) peut aller jusqu'à 100 pour cent.  La LIE a été modifiée à diverses reprises entre 1997 et 2001, l'objectif étant de réduire le nombre des activités soumises à des restrictions et d'aller ainsi plus loin dans la libéralisation.

33. Depuis le 1er janvier 1999, les investisseurs étrangers peuvent participer jusqu'à 100 pour cent au capital des sociétés mexicaines de fabrication et d'assemblage de pièces détachées, ainsi que des sociétés de construction et de travaux publics, sans avoir à demander l'autorisation de la Commission nationale des investissements étrangers.  De même, depuis 1999, l'investissement étranger est autorisé à hauteur de 100 pour cent dans les sociétés ayant le contrôle de groupes financiers, les banques généralistes, les maisons de titres et les entreprises spécialisées dans les placements.

34. En 2001 sont intervenues des réformes de la Loi sur le marché des valeurs mobilières et de la Loi sur les sociétés d'investissement, qui ont abouti à la suppression de l'exigence d'une participation minoritaire étrangère au capital des sociétés qui gèrent des portefeuilles de valeurs mobilières et de la limite, fixée à 49 pour cent, de la participation de l'IED au capital fixe des sociétés d'investissement, ainsi que des sociétés exploitant des sociétés d'investissement.

35. Depuis le 1er janvier 2001, la participation étrangère est autorisée à concurrence de 51 pour cent dans le capital social des sociétés qui exercent des activités dans les domaines du transport terrestre international de passagers, de touristes et de marchandises d'un point à un autre du territoire mexicain et de l'administration des gares routières de voyageurs et des services auxiliaires, ce qui signifie que la clause d'exclusion des étrangers est supprimée.

36. Le Mexique a par ailleurs signé, entre 1997 et 2001, divers accords de libre‑échange qui comportent un chapitre consacré aux investissements:  avec le Nicaragua (1997), avec le Chili (1998), avec l'Union européenne (2000), avec le Guatemala, le Honduras et El Salvador dans le cadre du Triangle Nord (2000) et avec l'Association européenne de libre‑échange (2000).

37. Entre 1997 et 2001 ont également été négociés des accords sur l'encouragement et la protection réciproque des investissements avec les pays suivants:  Allemagne (1998), Autriche (1998), Pays‑Bas (1998), Union belgo‑luxembourgeoise (1998), France (1998), Finlande (1999), Uruguay (1999), Portugal (1999), Italie (1999), Danemark (2000), Suède (2000), Grèce (2000), Corée (2000) et Cuba (2001).

38. Les accords de libre‑échange et les accords portant sur les investissements constituent un mécanisme efficace pour promouvoir et attirer l'IED au Mexique, ainsi que pour protéger les investisseurs mexicains qui opèrent à l'étranger, grâce aux garanties juridiques qu'ils procurent et, d'une manière générale, grâce à l'environnement de plus en plus transparent et favorable aux investissements qu'ils créent.

e) Propriété intellectuelle

39. Au cours des quatre dernières années, d'importants progrès ont été accomplis en ce qui concerne la protection des droits de propriété intellectuelle.  Le Mexique  a amendé en 1997 sa Loi sur la propriété industrielle en vue d'y inclure la protection des schémas de configuration des circuits intégrés.  En mai 1999, il a modifié le Code fédéral de procédure pénale dans le but d'y inclure de nouveaux types de sanctions et des aggravations des sanctions prévues en cas d'infraction.

40. Par ailleurs, la Loi fédérale sur le droit d'auteur a été amendée en 1997 dans le but d'habiliter l'Institut mexicain de la propriété industrielle à sanctionner les atteintes au droit d'auteur dans le domaine commercial.

41. Sur le plan multilatéral, le Mexique a adhéré en 2001 à six instruments en matière de propriété industrielle, administrés par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).
  Le 1er janvier 2000 est par ailleurs pleinement entré en vigueur au Mexique, dans le cadre de l'OMC, l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).

42. À l'échelon bilatéral, le Mexique et l'Union européenne ont signé le 27 mai 1997 à Bruxelles (Belgique) un accord concernant la reconnaissance mutuelle des dénominations dans le secteur des boissons spiritueuses.  Par ailleurs, tous les accords de libre‑échange que le Mexique a signés au cours des quatre dernières années comportent un chapitre consacré à la propriété intellectuelle.

f) Politique de la concurrence

43. La politique de la concurrence qu'applique le Mexique vient compléter le processus de libéralisation commerciale et de réforme de la réglementation, comme on peut par exemple l'observer dans le secteur des télécommunications.

44. Entre janvier 1997 et décembre 2000, la Commission fédérale de la concurrence (CFC) a admis 1 994 dossiers, concernant des fusions, des acquisitions, des privatisations, des pratiques monopolistiques et d'autres entraves à la concurrence, ainsi que des consultations.  

45. Au niveau international, la CFC a participé aux travaux de l'OMC, de l'OCDE, de la CNUCED et de l'APEC.  Récemment, elle s'est associée au Réseau international de la concurrence (RIC) aux fins de promouvoir les politiques en matière de concurrence dans le monde entier.  Elle a en outre conclu des accords bilatéraux de coopération avec les États‑Unis et le Canada, et elle va engager des négociations avec la Corée et le Brésil.

g) Amélioration de la réglementation

46. L'amélioration de la réglementation fait partie intégrante de la modernisation et de la réforme structurelle de l'économie mexicaine depuis 1989, et elle a appuyé le processus d'ouverture de l'économie.

47. Le Congrès a approuvé en 2000 une initiative visant à réformer la Loi fédérale sur la procédure administrative (LFPA).  Les principales réformes sont les suivantes:

(
Élargissement du champ d'application de l'amélioration de la réglementation aux concessions, aux acquisitions et travaux publics, à la sécurité sociale, à la réforme agraire, aux NOM et aux organismes décentralisés.

(
Création de la Commission fédérale d'amélioration de la réglementation (COFEMER), organe doté d'une autonomie technique et fonctionnelle, chargé de conduire la politique d'amélioration de la réglementation.

(
Obligation de soumettre à l'examen de la COFEMER, avant leur adoption, les avant‑projets de réglementation, accompagnés d'une déclaration d'impact réglementaire.  Pendant la période 2000‑2001, la COFEMER a revu et amélioré plus de 600 avant‑projets de réglementation.  

(
Appui législatif au Registre fédéral des formalités et des services, où sont actuellement répertoriées les formalités exigées des entreprises au niveau fédéral et où l'on trouvera aussi, dès avant mai 2003, les formalités requises des citoyens à l'échelon fédéral.

48. En 2001, on est parvenu à supprimer 16 pour cent des formalités en vigueur et on a déterminé les mesures nécessaires pour simplifier les formalités fédérales les plus courantes.  Ce travail a abouti à la mise en œuvre du Système d'ouverture rapide d'entreprises (SARE), qui permettra d'ouvrir en un seul jour ouvrable des entreprises présentant un risque faible.  Afin d'assurer la compatibilité des règlements des États avec le SARE, la COFEMER a signé en 2001 des accords avec les gouvernements de cinq États.

h) Marchés publics

49. Huit des accords de libre‑échange signés par le Mexique comportent des chapitres consacrés aux marchés publics, lesquels couvrent 27 pays, dont 22 sont parties à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

50. Au cours des dernières années, des progrès substantiels ont été accomplis en ce qui concerne le développement et le perfectionnement du système électronique de passation des marchés publics appelé COMPRANET, qui vise à faciliter la participation des entreprises au processus de passation des marchés et à fournir à la société un mécanisme transparent d'information sur les procédures de passation des marchés publics.  Ce système permet de faire savoir quelle est la demande du gouvernement fédéral en matière de biens, de services, de location et de travaux publics.

VI. Accords bilatéraux et régionaux

51. Ces dernières années, les accords bilatéraux et régionaux ont constitué un des piliers de la politique commerciale du Mexique.  Ces accords complètent et favorisent une plus ample libéralisation multilatérale.  Tous sont compatibles avec les engagements contractés par le Mexique dans le cadre de l'OMC.

52. Le Mexique a conclu onze accords de libre‑échange qui lui donnent un accès préférentiel à plus de 850 millions de consommateurs répartis entre 32 pays, qui représentent 61 pour cent du PIB mondial.  Ces accords ont fait du Mexique le huitième exportateur mondial, et le premier de la région Amérique latine et Caraïbes, ainsi que l'un des principaux pays en développement bénéficiaires de l'investissement étranger direct, ce qui a des répercussions positives sur la croissance économique, sur l'emploi et sur les salaires.

53. Jusqu'en 1996, le Mexique était partie à cinq accords de libre‑échange, conclus respectivement avec le Chili (1992), avec les États‑Unis et le Canada (1994), avec la Colombie et le Venezuela, avec lesquels il a constitué le Groupe des Trois (1995), avec la Bolivie (1995) et avec le Costa Rica (1995).

54. Entre 1997 et 2001, le Mexique a conclu sept nouveaux accords de ce genre avec divers pays:  le Nicaragua (1998);  le Chili (1998);  Israël (2000);  l'Union européenne (2000);  le Guatemala, le Honduras et El Salvador dans le cadre du Triangle Nord (2001);  l'Islande, la Norvège, le Liechtenstein et la Suisse, regroupés dans le cadre de l'Association européenne de libre‑échange (AELE) (2001);  et l'Uruguay, avec qui il a conclu un accord de complémentarité économique (2001).

55. Les accords commerciaux que le Mexique a négociés ont ouvert des marchés pour ses exportations et accru l'attrait du pays pour les investisseurs.

56. Le Mexique participe également à d'autres initiatives régionales telles que l'Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), qui a pour objectif d'instituer un régime de libre‑échange et d'investissement pour 2020 au plus tard.  Cette année, le Mexique préside l'APEC et accueillera son Sommet.  Notre pays participe également aux négociations de la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA), qui se termineront en 2005 et ont pour objectif de regrouper plus de 800 millions de consommateurs dans ce qui serait la zone de libre‑échange la plus vaste du monde, rassemblant 34 pays.  Le Mexique est également membre, depuis 1994, de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et il participe à ce titre aux discussions sur l'élaboration du programme de travail sur le commerce international.

CONCLUSIONS

57. Au cours des quatre dernières années, la politique commerciale du Mexique, de même que sa politique de négociations commerciales internationales, ont consolidé le processus d'ouverture de l'économie nationale, tout en influant de façon très positive sur le développement du commerce, sur l'économie, sur l'emploi et sur les salaires.  Cette ouverture sera particulièrement importante pour faciliter le redémarrage rapide de la croissance dans un contexte marqué par la contraction de l'activité économique mondiale.

58. Le Mexique a foi dans le système commercial multilatéral, qui est l'instrument le plus important de la libéralisation du commerce mondial.  C'est pourquoi il a appuyé le lancement du nouveau cycle de négociations lors de la quatrième Conférence ministérielle de l'OMC et c'est pourquoi aussi il sera l'hôte de la cinquième Conférence.

__________
� Électricité;  électronique;  meubles;  jouets, jeux récréatifs et articles de sport;  chaussures;  mines et métallurgie;  biens d'équipement;  matériel photographique;  machines agricoles;  industries diverses;  chimie;  ouvrages en caoutchouc et en matières plastiques;  sidérurgie;  produits pharmacochimiques, médicaments et matériels médicaux;  transport, sauf le secteur de l'industrie automobile;  papier et carton;  bois;  cuirs et peaux;  automobiles et pièces détachées;  textiles et articles de confection;  chocolat, sucreries et produits similaires;  et café.


� Calculé sur la base du niveau applicable au moment de l'importation.





� Ces instruments sont les suivants:


Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international


Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets


Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels


Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques


Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro�organismes aux fins de la procédure en matière de brevets


Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques.





